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Introduction
Le bilan social doit en grande partie sa naissance à Pierre Sudreau, qui réalisa en 1975 un rapport, à la demande du président Valérie Giscard d’Estaing, sur les perspectives d’évolution du dialogue social au sein des entreprises. Le rapport met en avant une nécessité de rationaliser les relations sociales. L’idée est alors émise de construire un outil regroupant un ensemble de données sociales et qui servirait de base aux représentants du personnel et à l’employeur, dans le cadre de négociations sociales. L’idée du bilan social est alors née.
Dans ce contexte, l’objectif de l’outil est de rendre le dialogue avec les partenaires sociaux plus constructif, en s’appuyant sur des données chiffrées, factuelles.
C’est aussi un outil qui se veut panoramique, c’est-à-dire dépeignant la situation sociale de l’entreprise et ce sur plusieurs années. En effet, tout comme un scanner, le bilan social offre différents angles de vue d’une même thématique. De cette manière, on obtient une vision détaillée d’une situation, à l’aide d’indicateurs ciblés.
Le bilan social peut donc être défini comme un document unique, regroupant un certain nombre d’informations sociales d’une entreprise. Ces informations visent à :
	▪ obtenir une photographie de l’entreprise à un moment donné ;

	▪ mesurer les évolutions sur les trois derniers exercices civils ;

	▪ au vu de ces éléments, mettre en place des actions éclairées et ciblées. ■




Néanmoins, il faut remettre dans son contexte le rapport Sudreau. Il se situe dans un contexte d’après mai 68, où les revendications au sein des entreprises s’axent vers une plus forte protection des salariés, un encadrement des pouvoirs, ainsi qu’une meilleure articulation entre le travail et la vie familiale. Le pouvoir des syndicats est alors fort. Les négociations sont parfois âpres et le partage de données factuelles communes mince. Ces données communes seraient pourtant difficilement contestables. Partager les mêmes informations est donc devenu une nécessité et c’est dans ce contexte que le bilan social s’est imposé comme un outil de référence. Afin que le bilan social se généralise au sein des entreprises, il est instauré avec la loi du 12 juillet 1977. Depuis, son contenu n’a pas évolué. Certains dispositifs légaux ont disparu et certains sont apparus. C’est pourquoi des aménagements sont naturellement à apporter et nous les détaillerons lors de l’analyse des indicateurs.
 
Ainsi, cet ouvrage vise dans un premier temps à prendre connaissance du cadre légal qui entoure le bilan social. Un certain nombre d’obligations en matière de communication de documents et du respect d’un calendrier sont à maîtriser.
Dans la continuité de cette première partie, nous verrons l’aspect « marketing social » qui recouvre cette communication. En effet, un tel document est une formidable occasion de présenter les résultats et les orientations de la politique des ressources humaines. Dans le bilan social, il y a certes « des chiffres », mais surtout la mise en avant des hommes qui participent au développement d’une entreprise. La manière dont nous communiquons sur le pilotage des ressources humaines a toute son importance et une lacune en la matière a su créer des soubresauts pour les entreprises cotées en bourse. Il est donc indéniable que le contrôle de l’image sociale que nous souhaitons donner se communique aussi par le bilan social. Nous verrons ainsi quels sont les moyens pour atteindre une communication performante.
 
Dans la deuxième partie, nous aborderons les aspects techniques, relatifs à la construction du bilan social. Nous décrirons ainsi chaque indicateur, en le définissant, en précisant le cadre juridique, en explicitant sa formule de calcul et en offrant un exemple de présentation. Au fil des indicateurs, des exemples tirés de bilan sociaux de grandes entreprises seront présentés comme « best practices ».
 
Le lecteur va donc être guidé pas à pas pour prendre possession de l’outil bilan social, tout en sachant que celui-ci est modulable. Nous pouvons aisément l’adapter aux préoccupations de l’entreprise, à sa stratégie et au contexte économique global. Le bilan social prend donc le visage que nous souhaitons lui donner (tout en respectant une base légale).
Enfin, le bilan social n’est pas qu’un outil permettant d’habiller le dialogue social. Il a aussi sa place dans une gestion des ressources humaines attentive, car il permet de réfléchir sur la mise en place d’indicateurs clés, propres à chaque entreprise. Ces indicateurs, qui seront consultés régulièrement, sont regroupés dans des tableaux de bord sociaux. Ils permettent d’identifier précisément des problématiques et ainsi d’apporter une réponse ciblée. De cette manière, le bilan social pose les jalons d’une gestion des ressources humaines capable de prévoir et donc d’anticiper.




Partie I
Le cadre légal et la stratégie de conception


Chapitre 1
Le cadre juridique
Executive summary
	►► Le bilan social est une obligation légale qui résulte de la loi du 12 juillet 1977 (cf. article L. 2323-68 et articles suivants du Code du travail).

	►► Cependant, il ne concerne pas toutes les entreprises et peut s’y appliquer un peu différemment selon le secteur d’activité et la structure.

	►► Ce chapitre vise donc à préciser le cadre juridique du bilan social.




Le bilan social repose sur une obligation légale, tout en étant conçu de manière à s’adapter aux spécificités des entreprises. Ainsi, le cadre légal défini par la loi du 12 juillet 1977 vise avant tout à enclencher une dynamique sociale plus qu’à contraindre les entreprises. En amont d’une loi, il y a une réflexion souvent initiée par des problématiques récurrentes. Ici, il s’agit notamment d’un manque de pragmatisme ou d’informations précises, dans le cadre des relations entre les directions d’entreprise et les représentants du personnel. Légiférer permet donc d’améliorer de manière large et stable les conditions de vie dans l’entreprise.
Dès lors, cette loi marque un tournant dans la gestion des ressources humaines, car elle oblige les entreprises à porter un regard intéressé sur un grand nombre d’aspects de la gestion sociale. Cela pose donc les jalons d’une logique d’anticipation et donc de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC).
Le bilan social est ainsi un outil aux contours bien définis, qui s’attache à chiffrer l’existant et à présenter les évolutions sur les trois dernières années.
Nous allons tout d’abord nous intéresser aux entreprises assujetties à cette obligation, puis à la manière dont se décline le « document/outil » selon la structure de l’entreprise. Enfin, la loi définit un calendrier de consultations du comité d’entreprise (ou d’établissement) que nous détaillerons.
Les entreprises concernées
Certaines entreprises et certains de leurs établissements sont tenus d’élaborer un bilan social. L’assujettissement à l’établissement d’un bilan social repose sur deux conditions :
	• être une entreprise ou organisme relevant du droit privé ou entreprises et organismes relevant du droit public, tenus de constituer un comité d’entreprise ;

	• posséder un effectif global d’au moins 300 salariés.


Si l’entreprise possède un ou plusieurs établissements distincts qui ont un effectif supérieur à 300 salariés, l’établissement est alors lui aussi tenu d’établir un bilan social dit « bilan social d’établissement ».
Exemple
Prenons une entreprise qui possède un effectif global de 1200 salariés, répartis sur 5 établissements :
	• 120 salariés sur l’établissement de Paris, qui est le siège social

	• 412 salariés sur l’établissement de Bordeaux

	• 300 salariés sur l’établissement de Marseille

	• 299 salariés sur l’établissement de Lyon

	• 69 salariés sur l’établissement de Strasbourg


L’entreprise sera donc tenue de produire un bilan social d’établissement pour les établissements de Bordeaux et Marseille (car ils répondent au critère d’effectif) et un bilan social d’entreprise, tous établissements confondus.


 
Concernant la notion d’établissement, la jurisprudence définit cette entité distincte selon quatre critères :
	– l’obligation d’au moins mettre en place des délégués du personnel ;

	– l’implantation géographique distincte ;

	– la stabilité d’existence ;

	– l’autonomie en matière de gestion du personnel et d’organisation du travail.


De plus, chaque établissement est identifié par un numéro d’unité SIRET spécifique. Ce numéro est délivré lors de l’inscription de l’établissement au registre du commerce. Ce numéro peut être retrouvé sur un K-bis de l’entreprise.
Quant au mode de calcul de l’effectif de l’entreprise ou d’un établissement, la loi se réfère à la notion d’« effectif habituel » (cf. article L. 1111-2 du Code du travail). Sont pris en compte et de la manière suivante :
	– les salariés titulaires d’un contrat de travail à durée indéterminée à temps plein (les travailleurs à domicile sont pris intégralement en compte dans l’effectif de l’entreprise) ;

	– les salariés titulaires d’un contrat de travail à durée déterminée, les salariés titulaires d’un contrat de travail intermittent, les salariés mis à la disposition de l’entreprise par une entreprise extérieure, y compris les salariés temporaires, sont pris en compte dans l’effectif de l’entreprise au prorata temporis sur les douze mois précédents. Toutefois, les salariés titulaires d’un contrat de travail à durée déterminée et les salariés mis à disposition par une entreprise extérieure, y compris les salariés temporaires, sont exclus du décompte des effectifs lorsqu’ils remplacent un salarié absent ou dont le contrat de travail est suspendu, notamment du fait d’un congé de maternité, d’un congé d’adoption ou d’un congé parental d’éducation ;

	– les salariés à temps partiel, quelle que soit la nature de leur contrat de travail, sont pris en compte en divisant la somme totale des horaires inscrits dans leurs contrats de travail par la durée légale ou la durée conventionnelle du travail.


Cas du passage au-dessus du seuil des 300 salariés
En cas de franchissement du seuil des 300 salariés, l’entreprise est tenue de réaliser un bilan social pour l’année suivant le franchissement de seuil. Par exemple, si notre entreprise prise comme exemple avait franchi le seuil des 300 salariés en 2009, elle serait tenue de présenter un bilan social sur l’année 2010. Il est à noter que le Bilan ne sera présenté qu’en 2011 (une fois l’année écoulée). Dans ce premier bilan social, seule l’année 2010 sera légalement considérée, et non les trois dernières années. Mais il est tout à fait possible d’inclure une ou deux années précédentes pour permettre une comparaison des données. En 2012, l’entreprise présentera alors le Bilan des années 2010 et 2011. Et ce n’est qu’en 2013, que l’entreprise devra présenter légalement un bilan social sur les trois dernières années écoulées.

Cas du passage en dessous du seuil des 300 salariés
En cas de diminution de l’effectif alors inférieur à 300 salariés, le bilan social pour l’année en cours doit bien être présenté. Ce n’est que le bilan de l’année suivante qui ne sera pas obligatoire.
À titre informatif, pour les entreprises de moins de 300 salariés, il existe une obligation de consultation du comité d’entreprise sur des données sociales, qui peuvent s’apparenter à un bilan social réduit : le rapport annuel unique (RAU). Nous ne traiterons pas ici de ce document, car la méthodologie de construction est différente de celle du bilan social. En effet, le RAU est construit autour de problématiques précises tel que l’égalité hommes/femmes, l’insertion des travailleurs handicapés, l’évolution de l’emploi, des qualifications, de la formation et des salaires, le temps partiel… L’employeur doit alors démontrer qu’il a mis en place des actions significatives pour répondre à ces différentes problématiques. Le contenu de ce rapport est fixé par décret (cf. article L. 2323-47 du Code du travail). Nous sommes ici dans une logique de démonstration. Le bilan social a quant à lui une visée informative, dans un premier temps.


Structure et contenu
La vocation du bilan social est d’offrir une vision panoramique de la situation sociale d’une entreprise. Pour ce faire, il va balayer un certain nombre de thématiques, des plus basiques comme l’effectif, aux plus complexes comme caractériser la nature du dialogue sociale. Nous pouvons dire que les thématiques abordées sont nées de préoccupations salariales et patronales. Mais la liste des informations à faire figurer dans le bilan social, indiquée dans l’article R.2323-17 du Code du Travail, n’est qu’un socle légal. Des parties ou des indicateurs complémentaires peuvent être ajoutés, dès lors qu’ils apportent une valeur ajoutée.
Le bilan social doit donc être composé au minimum des sept chapitres suivants :
	1. Emploi

	2. Rémunérations et charges accessoires

	3. Santé et sécurité au travail

	4. Autres conditions de travail

	5. Formation

	6. Relations professionnelles

	7. Autres conditions de vie relevant de l’entreprise


Chaque partie est composée de sous-parties elles-mêmes composées d’indicateurs.
Par exemple, dans la partie 1 : « Emploi », il y a une première sous-partie nommée « Effectif » où le premier indicateur est « l’effectif total au 31/12 ». Cet indicateur sera alors nommé 111, en référence à cette hiérarchie.
Cette hiérarchie sera reprise dans la partie 2 de cet ouvrage, afin d’analyser le contenu de chaque indicateur.
Hiérarchiquement, le bilan social est donc composé de :
	– chapitres ;

	– sous-chapitres ;

	– indicateurs.


Cette hiérarchie permet d’organiser les différents éléments qui composent une thématique et de retrouver aisément une information.
La liste des indicateurs devant figurer dans le bilan social se trouve en annexe 1.

Variations du contenu selon la branche et la taille de l’entreprise (ou de l’établissement)
Selon la branche à laquelle appartient l’entreprise, le contenu du bilan social sera adapté. Quatre arrêts en date du 8 décembre 1977, définissent des variations de contenu du bilan social, selon le secteur d’activité et selon qu’il s’agisse d’un bilan social d’entreprise ou d’établissement. Sont ainsi différenciés les secteurs d’activité suivants :
	– Commerce et services (Journal Officiel du 10/12/1977, p. 5763 à 5775)

	– Bâtiment et travaux publics (Journal Officiel du 10/12/1977, p. 5776 à 5788)

	– Transports (entreprises de transport terrestre et aérien, entreprises d’armement maritime) (Journal Officiel du 10/12/1977, p. 5788 à 5807)

	– Industrie et agriculture et les autres secteurs non soumis à un arrêté spécifique (Journal Officiel du 10/12/1977, p. 5754 à 5763)


Pour déterminer l’arrêt applicable à l’entreprise ou à l’établissement, il convient de se référer au code NAF attribué par l’INSEE. Ainsi, une entreprise et un établissement qui ont deux codes NAF différents peuvent avoir des variations de contenu entre le bilan social d’entreprise et d’établissement.
Néanmoins, si une difficulté se pose pour identifier l’arrêt applicable, il convient d’utiliser celui pour des « secteurs non soumis à un arrêt spécifique ». Car ce dernier s’impose comme un arrêt de droit commun.
De plus, il faut veiller aux conditions d’effectif stipulées dans ces quatre arrêts, car certains indicateurs ne sont applicables qu’aux entreprises de plus de 750 ou 2 000 salariés.
Ainsi, avant de commencer la construction du bilan social, il est important de vous reporter à l’arrêt qui correspond à votre branche. Puis, utiliser le bilan social d’entreprise ou d’établissement comme une référence en matière de contenu pour le document que vous devrez présenter. La deuxième partie de cet ouvrage vous éclairera quant à elle sur la construction du contenu.

Le calendrier et les consultations
Le bilan social est un document qui doit être élaboré par le chef d’entreprise (ou d’établissement) et soumis au comité d’entreprise (ou d’établissement) et communiqué aux délégués syndicaux.
Le déroulement des consultations du comité d’entreprise ou d’établissement est fixé par le code du travail. Il n’est pas nécessaire d’organiser une réunion spécifique pour cette consultation. Elle doit simplement être inscrite à l’ordre du jour du comité d’entreprise (ou établissement) et le document doit être communiqué avant la réunion 15 jours calendaires avant la consultation.
Selon qu’il s’agisse d’une configuration d’entreprise avec ou sans établissement de plus de 300 salariés, le calendrier est le suivant :
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CALENDRIER DES CONSULTATIONS
Cas des entreprises sans ou avec des établissements < 300 salariés : bilan social unique
	• Avant le 15 avril (J-15) : Communication du projet de bilan social au Comité d’Entreprise

	• Avant le 27 avril (J-3) : Convocation du comité d’entreprise à la réunion de consultation

	• 30 avril (J) : Réunion de consultation du comité d’entreprise



Cas des entreprises ayant un ou des établissements de 300 salariés ou plus : Bilans sociaux d’établissement et bilan social central d’entreprise
Au niveau des comités d’établissement
	• Avant le 15 avril (J-15) : Communication du projet de Bilan social aux membres du comité

	• Avant le 27 avril (J-3) : Convocation des membres à la réunion de consultation

	• Le 30 avril (J) : Réunion de consultation


Au niveau du comité central d’entreprise :
	• Avant le 15 juin (J-15) : Communication aux membres du comité des Bilans sociaux des comités d’établissement et de leurs avis, ainsi que le projet de Bilan social central d’entreprise

	• Avant le 27 juin (J-3) : Convocation à la réunion de consultation

	• Le 30 juin (J) : Réunion de consultation





La consultation doit permettre de recueillir l’avis des membres du comité sur la présentation et la signification des informations contenues dans le bilan social. Cette consultation peut aussi conduire les membres à émettre un avis sur la politique sociale menée au regard de certains indicateurs.
D’ailleurs, la loi prévoit des sanctions pour un défaut ou un retard de présentation de ce document au comité d’entreprise. Une non-présentation est considérée comme un délit d’entrave (article L. 2328-2 du Code du travail) et donne alors lieu au paiement d’une amende et à un an d’emprisonnement. La présentation d’un bilan social incomplet peut aussi entraîner des sanctions dès lors que le comité d’entreprise entame des recours juridictionnels. S’il s’agit d’un envoi tardif du document aux membres du comité, il pourra engendrer un refus des membres d’être consultés sur ce sujet, faute de temps pour l’analyse. La consultation sera alors reportée.
Pour que le bilan social soit définitif, il est donc nécessaire d’avoir au préalable réalisé une consultation. Cependant, l’approbation n’est pas nécessaire. Il est uniquement recommandé au chef d’entreprise de tenir compte des suggestions faites. Une traçabilité des modifications est d’ailleurs prévue, car le bilan social devra être communiqué avec le procès-verbal de consultation.

Les moyens des membres du CE
Afin d’examiner le bilan social qui sera remis comme projet aux membres du comité d’entreprise, ces derniers bénéficient de moyens concernant le temps, le recours à une expertise externe et la formation. Ces moyens reposent sur des attributions légales. Néanmoins, des mesures plus favorables peuvent être octroyées par voie d’accord.
Rappelons que les membres titulaires du comité d’entreprise bénéficient d’heures de délégation : 20 heures par mois. Les heures passées aux réunions de comité d’entreprise ou à des séances de travaux ne sont pas comprises dans les 20 heures.
Pour les délégués du personnel qui exercent leurs attributions dans le cadre du comité d’entreprise, un crédit de 20 heures en sus des 15 heures mensuelles leur est accordé.
Par ailleurs, les membres du comité d’entreprise peuvent faire appel à un expert-comptable, afin qu’il étudie le document. Auparavant, il faut qu’un vote à la majorité des élus présents soit réalisé. Le coût de l’intervention de cet expert sera pris sur le budget de fonctionnement du comité d’entreprise.
En matière de formation, les membres titulaires du comité d’entreprise bénéficient d’un stage de formation économique, d’une durée maximale de cinq jours ouvrables. Cette formation peut être renouvelée tous les quatre ans (qu’ils soient consécutifs ou non), ce qui correspond à la période légale d’un mandat.
Il existe un second dispositif de formation sur les sujets économiques, sociaux et syndicaux et ouvert à tous les salaries. Il s’agit du congé de formation économique, social et syndical. Ces formations sont organisées par des centres rattachés à des organisations syndicales. Chaque salarié peut ainsi bénéficier au maximum de 12 jours ouvrés de formation par an. Ce congé est rémunéré, pour les entreprises d’au moins 10 salariés, à hauteur de 0,08‰ du montant des salaires payés pendant l’année en cours. Ces dépenses sont imputables au financement de la formation professionnelle continue, dont la déclaration se fait via la 2483.

Diffusion et communication du document
Une fois que le bilan social est définitif, il doit être mis à disposition « de tout salarié qui en fait la demande » (cf. article L.2323-72 du Code du travail). Il devient alors un document public au sein de l’entreprise, mais aussi un document de référence pour bon nombre d’interlocuteurs, car il a l’avantage de centraliser beaucoup d’informations clés.
Les membres du comité d’entreprise auront ainsi en leur possession ce document, qui servira de base pour de nombreuses consultations, prévues par la loi ou non.
Puis, dans les 15 jours qui suivent la réunion du comité d’entreprise (ou du comité central d’entreprise), le bilan social définitif devra être envoyé à l’inspecteur du travail accompagné du PV de la réunion et de l’avis du comité.
Enfin, dans les sociétés par actions, il est adressé aux actionnaires ou mis à leur disposition (dans les mêmes conditions que les documents prévus aux articles L. 225-108 et L. 225-115 du Code de commerce), accompagné de l’avis du comité d’entreprise.
Compte tenu des informations confidentielles que peut contenir le projet de bilan social et du caractère préjudiciable pour l’entreprise de la divulgation de certaines d’entre elles, il est important de préciser que selon l’article L. 2325-5 « les membres du comité d’entreprise et les représentants syndicaux sont tenus à une obligation de discrétion à l’égard des informations revêtant un caractère confidentiel et présentées comme telles par l’employeur ».
Toutefois, le document a vocation à devenir public au sein de l’entreprise. Cette obligation de discrétion n’est donc valable que dans la phase projet.
Trouvant son origine dans la fluidification du dialogue social, le bilan social n’a pas objectif à être prisonnier d’un carcan juridique. Néanmoins, il pose indéniablement les jalons d’une gestion des ressources humaines rationalisée, aux résultats mesurables et donc avec des perspectives d’anticipation. En cela cette loi et l’outil qui en découle sont remarquables par leur portée dans la gestion des ressources humaines.
L’essentiel
	►► Les entreprises et établissements dont l’effectif est d’au moins 300 salariés et qui sont tenus de constituer un Comité d’entreprise doivent établir un bilan social.

	►► Le bilan social comporte sept parties thématiques, déclinées en sous parties, puis en indicateurs. Il y a environ 120 indicateurs ; le nombre pouvant varier selon certaines déclinaisons du document

	►► La première consultation du bilan social au Comité d’entreprise ou d’établissement doit être réalisée avant mi-avril.
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